
 

 

JUIN 2024  

Le 15 juin - 
Journée mondiale 
de lutte contre la 
maltraitance des 
aînés  

Reconnaître la 

maltraitance et favoriser 

la bientraitance 
 

Agissons ensemble ! 

 
Proclamée par l’ONU en 2011, la Journée 
mondiale de lutte contre la maltraitance des 
personnes âgées du 15 juin est l’occasion 
idéale de souligner l’importance de mettre 
en place diverses actions visant 
à reconnaître, dénoncer et intervenir pour 
contrer la maltraitance envers les 
personnes aînées et toute personne 
majeure en situation de vulnérabilité.  
 
Au Québec, on dit qu'il y a « maltraitance 
quand une attitude, une parole, un geste ou 
un défaut d’action appropriée, que ces gestes 
soient singuliers ou répétitifs, se produisent 
dans une relation avec une personne, une 
collectivité ou une organisation où il devrait 
y avoir de la confiance et que cela cause, 
intentionnellement ou non, du tort ou de la 
détresse chez une personne adulte. ».  

 

 

La semaine du 10 juin est donc un bon moment de parler dans votre milieu 
d’hébergement de ce phénomène malheureusement trop présent dans notre 
société. Si vous avez commandé les rubans mauves (symbole de la lutte contre 
la maltraitance), n'hésitez pas à le porter tout au long de la semaine. Si vous 
souhaitez en obtenir, veuillez contacter Audrey Walsh au 581-989-4530.  

C’est aussi le moment de se rappeler que la bientraitance est le meilleur 
rempart à la maltraitance !  

Nous vous rappelons que vous avez reçu, en mars dernier, une affiche ou des 
dépliants concernant la politique de lutte contre la maltraitance dans laquelle 
vous avez des responsabilités, notamment l'obligation de signaler une 
situation de maltraitance à la commissaire aux plaintes et à la qualité des 
services du CIUSSS de la Capitale-Nationale lorsqu'un usager vit de la 
maltraitance et qu’il habite en RI ou en RTF.  

Nous vous invitons à consulter le site internet du CIUSSS de la Capitale 

Nationale qui vous donnera davantage d'information concernant la 

maltraitance et les ressources disponibles pour obtenir de l’aide, mais 

également des outils et des suggestions d'activités pour favoriser la 

sensibilisation : Consulter les outils à votre disposition.  

L’importance de l’entretien des 

équipements et des aides 

techniques 

La clientèle hébergée dans les différentes RI et RTF nécessite des soins et 

services particuliers. Pour certains usagers, l’utilisation d’équipements et 

d’aides techniques dans votre ressource est nécessaire, généralement dans 

des contextes de difficultés liées à la mobilité des usagers.  

En tant que responsable de RI ou de RTF, vous avez la responsabilité, en vertu 

du service commun « assurer un suivi adéquat de l’ensemble des services de 

santé et des services sociaux nécessaires », de vous assurer que les équipements 

et les aides techniques sont propres et de vérifier leur bon état de 

fonctionnement. 

Pour ce faire, nous sollicitons votre collaboration et votre responsabilisation 

quant à la réalisation de l’entretien préventif nécessaire par rapport aux 

équipements et aides techniques utilisés par les usagers.  

https://www.ciusss-capitalenationale.gouv.qc.ca/services/situation-difficile-detresse/maltraitance
https://www.ciusss-capitalenationale.gouv.qc.ca/services/situation-difficile-detresse/maltraitance
https://www.ciusss-capitalenationale.gouv.qc.ca/services/situation-difficile-detresse/negligence-abus-violence/evenements
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Qu’il s’agisse d’une barre d’appui fixée au mur, de la 

marchette d’un usager, d’un ascenseur ou d’une plate-forme 

élévatrice extérieure pour les usagers à mobilité réduite, il 

est primordial de respecter les recommandations du 

fabriquant en réalisant les entretiens recommandés 

périodiquement.  

Dans le doute sur les actions à poser, nous vous invitons à 

vous référer à l’intervenant pivot de l’usager pour qui 

l’adaptation est requise. Un bon entretien prévient aussi des 

accidents ou incidents ! 

En vous remerciant de votre précieuse collaboration à offrir 

des services sécuritaires aux usagers.  

Les troubles du 

comportement chez les 

adultes présentant une 

DI ou un TSA 

Boîte à outils 

 
La Direction DITSADP est heureuse de promouvoir une boîte 
à outils concernant les troubles du comportement chez les 
usagers hébergés présentant une déficience intellectuelle 
(DI) ou un trouble du spectre de l’autisme (TSA). Cette 
initiative est issue d'un projet de stage en psychoéducation, 
réalisé par Sarah-Jessica Dick, étudiante à la maîtrise à 
l’Université Laval. Cette boîte à outils s'adresse aux 
responsables de ressources et aux employés des RI désirant 
développer leurs connaissances quant à cette clientèle et aux 
interventions à prioriser au quotidien. Elle propose trois 
sections distinctes, soient : les connaissances essentielles, 
les outils pour améliorer sa compréhension des 
comportements problématiques et pour intervenir auprès 
de la clientèle ainsi qu'une vignette clinique et des activités 
de mises en action. Chaque section peut être utilisée de façon 
indépendante aux autres, facilitant ainsi une appropriation 
du contenu au rythme de chacun. Pour les ressources 
concernées par cette clientèle, soyez à l'affut puisqu'elle 
vous sera partagée par courriel dans les prochains jours.  

Vérification des 

antécédents judiciaires 

en cours d’entente 
Comme vous avez été informé depuis novembre 2022, 
l’établissement a mis en place un nouveau processus de « 
Validation du maintien de la conformité aux 19 critères 
généraux déterminés par le ministre » afin de respecter les 
exigences du Cadre de référence RI-RTF. Le processus se fait 
dorénavant en continu. En cours d’entente, les ressources 
doivent s’assurer de maintenir leurs conformités aux 
critères généraux déterminés par le ministre. Il a été porté à 
notre attention qu’il y avait des enjeux avec le Critère 5 : 
Antécédents judiciaires en lien avec la fonction.   
 
Sachez qu’il existe 3 types de vérification dans les banques 
de données policières soient :   
 
1. Vérification des antécédents judiciaires des personnes 

œuvrant auprès d’une clientèle vulnérable. Seul le 
service de police peut faire cette vérification en 
présentant une lettre à l’appui qui confirme les raisons de 
la vérification. Non requis pour une RI-RTF. 

2. Vérifications des antécédents judiciaires prévues dans 
le cadre de Lois et de Règlements applicables au Québec. 
Non requis pour une RI-RTF. 

3. Vérification du casier judiciaire à des fins civiles. Requis 
pour une RI-RTF.   
 

Dans les derniers mois, certains d’entre vous se sont 
présentés dans des services de police locaux ou auprès des 
firmes reconnues par la GRC pour procéder à la vérification 
d’antécédents judiciaires. À plusieurs occasions, ces 
interlocuteurs ont mentionné qu’il n’était pas possible de 
valider ces antécédents judiciaires, prétextant ne pas être 
habilités à procéder à la vérification des antécédents 
judiciaires pour la clientèle vulnérable. Après de 
nombreuses recherches, nous avons compris que lorsque 
vous nommez que vous êtes RI ou RTF, les services de police 
locaux, ou les firmes, peuvent déduire que vous devez plutôt 
procéder à la vérification des antécédents judiciaires des 
personnes œuvrant auprès d’une clientèle vulnérable et c’est 
pourquoi ils vous demandent une lettre à l’appui, qui n’est 
pas requise pour une RI-RTF. Considérant la confusion des 
derniers mois et après plusieurs validations, l’établissement 
tient à faire une mise au point à propos des exigences qui 
vous incombent comme responsable de ressource. Nous 
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avons le souci que vos démarches se passent sans embûche. 
Pour ce faire, voici donc quelques précisions :   
• L’établissement exige la vérification des antécédents 

judiciaires à des fins civiles (aucun plumitif n’est 
accepté). Sachant qu’il existe plusieurs types de 
vérification, nous vous suggérons fortement de nommer 
le type de vérification demandé lorsque vous vous 
présentez aux services de police ou dans l’une des 
firmes accréditées par la GRC, soit la vérification du 
casier judiciaire à des fins civiles ;   

• L’établissement exige la mise à jour de vos documents 
aux trois ans ;   

• Lorsque vous procédez à la vérification des antécédents 
judiciaires, vous devez nommer que vous êtes une RI ou 
une RTF ; 

• Vous n’avez pas à obtenir la vérification des 
antécédents judiciaires pour les personnes œuvrant 
auprès d’une clientèle vulnérable. 

 
Nous vous recommandons fortement de faire affaire avec 
votre service de police local ou l’une des firmes accréditées 
par la GRC, afin de vous assurer de la conformité de vos 
documents. Vous pouvez consulter la liste des firmes 
reconnues sur le site suivant :   

https://www.sq.gouv.qc.ca/wp-
content/uploads/2018/06/firmes-accreditees-grc-
municipalites.pdf  

L’aide médicale à mourir 

L'aide médicale à mourir (AMM) est une question sensible 
qui concerne les valeurs fondamentales de la dignité 
humaine et du respect de l'autonomie individuelle. Il est 
primordial de reconnaître l'importance du choix personnel 
dans ces décisions complexes. Les usagers qui sollicitent 
l'AMM méritent d'être écoutés et soutenus dans leur 
décision, une décision qui est souvent le fruit d'une mûre 
réflexion personnelle face à une souffrance insoutenable. 

En tant que responsable de ressource d'hébergement, vous 
êtes ou serez éventuellement confronté à cette pratique de 
plus en plus courante dans notre société. Cela n’empêche pas 
que des moments de malaise puissent survenir face à ces 
situations. 

Vous pourriez avoir à jouer un rôle essentiel dans la vie des 
usagers en contribuant à la qualité de leur fin de vie et en 
veillant à ce que la dignité de chacun soit préservée jusqu'au 
dernier instant. L’aide médicale à mourir est une 

intervention exceptionnelle comprenant des conditions 
précises. Cet acte médical est posé par un professionnel 
compétent, à la demande de la personne. Le recours à ce soin 
est strictement encadré et balisé par la Loi.   

Pour accompagner ceux qui optent pour l'AMM, il est 
essentiel de faire preuve d'une attitude impartiale, 
respectueuse et compréhensive. Dans le cadre de l'AMM, une 
équipe de professionnels de la santé accompagne l’usager 
tout au long du processus. N'hésitez pas à les contacter en 
cas de préoccupations. 

Si vous souhaiter en connaitre davantage sur ce soin, vous 
pouvez consulter le site web du CIUSSS de la Capitale-
Nationale à cette adresse :  

https://www.ciusss-
capitalenationale.gouv.qc.ca/personnel-sante/soins-
palliatifs-fin-vie/aide-medicale-mourir.  

Finalement, le groupe interdisciplinaire de soutien (GIS) du 

CIUSSS de la Capitale-Nationale est également à votre 

disposition si vous avez des questions ou des inquiétudes 

concernant l'AMM. Le GIS est joignable du lundi au vendredi, 

de 8 h 30 à 16 h 30, aux jours ouvrables, au 581 993-4483. 

Le port des gants et 

l’hygiène des mains 

(HDM) 

Les gants sont une barrière de protection utilisée lors de 

pratiques de base et à titre de précautions additionnelles. Ils 

font partie de l’équipement de protection individuelle (ÉPI).  

Le port des gants est indiqué pour tout contact direct 

anticipé ou potentiel avec : 

• Du sang ; 

• Des liquides biologiques ; 

• Des sécrétions ; 

• Des excrétions ; 

• Des muqueuses ; 

• De la peau non intacte chez un usager ou un prestataire 

de soins et services ; 

https://www.sq.gouv.qc.ca/wp-content/uploads/2018/06/firmes-accreditees-grc-municipalites.pdf
https://www.sq.gouv.qc.ca/wp-content/uploads/2018/06/firmes-accreditees-grc-municipalites.pdf
https://www.sq.gouv.qc.ca/wp-content/uploads/2018/06/firmes-accreditees-grc-municipalites.pdf
https://www.ciusss-capitalenationale.gouv.qc.ca/personnel-sante/soins-palliatifs-fin-vie/aide-medicale-mourir
https://www.ciusss-capitalenationale.gouv.qc.ca/personnel-sante/soins-palliatifs-fin-vie/aide-medicale-mourir
https://www.ciusss-capitalenationale.gouv.qc.ca/personnel-sante/soins-palliatifs-fin-vie/aide-medicale-mourir
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• Des objets piquants ou tranchants. 

Deux principes fondamentaux sont à respecter au regard de 

l’utilisation des gants : 

1. Le port de gants ne remplace en aucun temps l’hygiène 

des mains, en raison des risques de : 

o Contamination lors du retrait des gants ; 

o Microfissures non apparentes qui peuvent laisser 

passer des microorganismes. 

2. Les gants doivent être enfilés le plus près possible de 

l’intervention à exécuter et retirés immédiatement 

après celle-ci. 

 

 

Recommandations : 

• Changer de gants et pratiquer l’HDM entre chaque 

usager ou lors de soins impliquant différents endroits 

corporels chez un même usager ; 

• Éviter le port de bijoux pouvant nuire à l’intégrité des 

gants ; 

• Ne pas laver/désinfecter ou réutiliser les gants ; 

• Ne jamais enfiler plusieurs gants = > contamination ; 

• Ne pas transporter de réserve de gants dans ses poches ; 

• Retirer les gants avant de quitter la zone de soins de 

l’usager. 

Vrai ou faux? Vous devez utiliser des gants pour : 

1. Pousser un fauteuil roulant ;  

2. Distribuer des cabarets ; 

3. Passer le balai ;  

4. Effectuer un changement de culotte d’incontinence ; 

5. Appliquer de la crème hydratante sur une peau intacte 
d’un usager ;  

6. Appliquer de la crème hydratante sur une peau non 
intacte d’un usager ;  

7. Habiller un usager. 

1. Faux, 2. Faux, 3. Faux, 4. Vrai, 5. Faux, 6. Vrai, 7. Faux 

 

L’été est à nos portes ! 

Mesures préventives estivales 

Comme à chaque année, la direction générale de la santé 

publique du ministère de la Santé et des Services sociaux 

(MSSS) désire sensibiliser la population sur les 

comportements préventifs à adopter en période de chaleur 

accablante pour réduire les effets néfastes de celle-ci sur la 

santé des personnes vulnérables, telles que les jeunes 

enfants, les personnes âgées, les usagers présentant des 

problèmes de santé mentale ou ayant des problèmes de 

consommation d’alcool ou de drogues. 

À l’aube de la période estivale, pendant laquelle nous serons 

fort probablement exposés à des épisodes importants de 

chaleur, voici quelques rappels et recommandations afin de 

réduire les effets néfastes sur votre santé et de celle des 

usagers que vous hébergez.  

Comment prévenir les effets de la chaleur 

• Hydratez-vous suffisamment en buvant de l’eau 

régulièrement ; 

• Évitez de consommer des boissons alcoolisées ; 

• Rafraîchissez-vous souvent : 
o Prenez une douche, un bain frais ou baignez-vous 

dans une piscine ; 
o Appliquez des linges humides froid sur la peau 

plusieurs fois par jour ; 
o Passez quelques heures par jour dans un 

endroit climatisé ou ombragé.  
• Protégez-vous de la chaleur : 

o Réduisez vos efforts physiques et les activités 
extérieures, comme les compétitions sportives 
d’endurance ; 

L’HDM doit obligatoirement être pratiquée avant de 

mettre des gants et au retrait de ceux-ci. 
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o Portez des vêtements légers et un chapeau à large 
bord ;  

o Ne laissez jamais les usagers seuls dans une pièce 
mal ventilée ; 

o Ne laissez jamais les usagers seuls dans une voiture, 
même si les fenêtres sont entrouvertes ; 

o Utilisez un écran solaire pour vous protéger des 
rayons ultraviolets. 

• Fermez les rideaux et les stores pour maintenir la 
fraîcheur dans votre maison ; 

• Ouvrez toutes les fenêtres, le soir venu, s'il fait plus frais 
à l'extérieur. 

En terminant, il est important de surveiller l’état de santé 
des personnes vulnérables qui peut se détériorer 
rapidement. Si votre état de santé ou celui d'un usager 
s’aggrave, communiquez avec Info-Santé 811 pour obtenir 
une évaluation et des recommandations ou composez le 911 
en cas d’urgence médicale.  

Formulaire de 

facturation  

En cette belle période estivale, il est facile d’oublier de 
compléter le formulaire de facturation. C’est pourquoi 
l’équipe Gestion des ententes et rétribution demeure à votre 
service pendant cette période et vous rappelle qu’en tant 
que responsable de ressource, vous avez la responsabilité de 
transmettre votre formulaire de facturation avant le 5 de 
chaque mois, tel que le stipule vos ententes collectives et 
nationales et ce, même si vous êtes en vacances.  Nous vous 
remercions de votre habituelle collaboration et passez un 
bel été ! 

L’équipe Gestion des ententes et rétribution (DQEPE). 

Restriction de places 
Dans un souci d’équité et de respect des ententes 

collectives et nationales, l’équipe Gestion des ententes et 

rétribution est dorénavant responsable de l’analyse de 

l’ensemble des demandes des ressources en regard des 

restrictions de places. Ainsi, pour vos demandes de 

disponibilité restreinte, disponibilité irrégulière ou 

période de non-disponibilité d’une place inoccupée, 

adressez-vous à l’équipe Gestion des ententes et rétribution 

à l’adresse courriel suivante : 

gestion.ententes.ciussscn@ssss.gouv.qc.ca 

Merci de préciser les informations suivantes dans 

votre courriel : 

▪ Résumé du motif de la demande ; 

▪ Dates de début et de fin ; 

▪ Nombre de places concernées. 

Utilisez cette même adresse pour toutes demandes en 

cours ou au terme de la restriction de places (ex. : Lors de 

la fin de la restriction avant la date de fin signée, désir de 

prolongation de la restriction, etc.).  

Merci de votre précieuse collaboration, 

L’équipe Gestion des ententes et rétribution (DQEPE) 

Marche à suivre pour 
l’aide-soignant lors 
d’une chute chez un 
usager 

Clientèles DITSADP et DSMDI 

seulement 

Les chutes chez les usagers ne devraient pas être prises à la 
légère. Elles peuvent parfois cacher une blessure invisible à 
l'œil nu et peuvent entraîner des conséquences graves pour 
l’usager si aucune intervention n'est faite. L'évaluation post-
chute et les actions faites auprès de l'usager après sa chute 
sont donc importantes.  

Pour vous soutenir dans de telles situations, une marche à 
suivre pour les aides-soignants, lorsqu'il n'y a pas 
d'infirmier ou infirmier auxiliaire sur place au moment de la 
chute, sera disponible sous peu. Elle permettra un rappel des 
actions à poser lors d'une chute mais surtout, comment et 
quand aviser les infirmiers lorsqu'un usager fait une chute 
dans votre ressource. 

La marche à suivre vous sera communiquée en cours d'été 
par les voies de communications habituelles. 

 

https://www.quebec.ca/sante/trouver-une-ressource/info-sante-811
mailto:gestion.ententes.ciussscn@ssss.gouv.qc.ca
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Merci d'en prendre connaissance lorsque vous la recevrez et 
de soutenir sa diffusion dans vos milieux. 

Nous vous souhaitons un bel été ! 

La Direction de la qualité, de l'évaluation, de la performance 

et de l'éthique (DQEPE) et la Direction des soins infirmiers 

et de la santé physique (DSISP), volet Qualité des pratiques 

professionnelles et développement clinique. 

Procédure relative à la 

prévention et à la 

gestion des usagers 

manquants 

Rappel – Clientèle DITSADP 

Dans l’Infolettre RI-RTF décembre 2023, nous vous 

informions de la Procédure relative à la prévention et à la 

gestion d’usagers manquants à la Direction déficience 

intellectuelle, trouble du spectre de l’autisme et déficience 

physique (DDITSADP) que vous trouverez à nouveau en 

annexe. Cette procédure a pour objectif de prévenir, 

d’organiser et de planifier l’intervention clinique du 

personnel du CIUSSS de la Capitale-Nationale œuvrant à la 

Direction DITSADP dans les situations pour lesquelles un 

usager est déclaré manquant. Elle s’applique également pour 

les usagers qui reçoivent des services du personnel de la 

direction DITSADP dans les RI et RTF. 

Nous vous rappelons l’importance de lire attentivement 

l’aide-mémoire qui concerne les usagers demeurant dans 

leur milieu résidentiel RI-RTF (p. 19), où vous trouverez un 

processus clair d’interventions, dans le contexte où un 

usager est manquant dans votre ressource avec les rôles et 

responsabilités de chacun. 

En tant que responsable de ressource, vous êtes appelé à 

collaborer avec les intervenants de la DDITSADP afin de 

prévenir les épisodes d’un usager manquant en :  

 

• Prenant connaissance de la procédure et en appliquant 
ses principes ; 

• Déterminant les personnes responsables au sein de 
votre milieu de l'application de la procédure au moment 
opportun ; 

• Informant l'intervenant pivot de tout changement de 
comportement de l'usager ; 

• Collaborant dans la recherche et mise en place de 
mesures environnementales ou organisationnelles 
préventives. 

De plus, vous devez aviser rapidement l'intervenant pivot de 
l’usager ou le coordonnateur d'activités (en dehors des 
périodes de travail régulières) lorsqu’un usager est 
manquant dans votre ressource et appliquer 
rigoureusement les interventions planifiées, s’il y a lieu. À 
noter que l'événement doit faire l'objet d'une déclaration 
téléphonique au formulaire AH-223.  

N'hésitez pas à communiquer avec l’intervenant clinique ou 
qualité si vous avez besoin de précision. 

Vaccination contre le 

zona  

Depuis quelques semaines, certains d'entre vous ont 
accueilli des infirmiers du soutien à domicile, afin que les 
usagers âgés de 75 ans et plus puissent recevoir une 
première dose de vaccin contre le zona, s'ils le désirent. Pour 
les usagers de la même catégorie, dont la condition physique 
et la mobilité ne sont pas amoindries, la vaccination a lieu 
dans les lieux désignés (pharmacies et points de services 
locaux). Il est important de savoir que les personnes de 80 
ans et plus ont accès à ce vaccin depuis mai 2023 et une 
grande majorité de celles-ci ont reçu leurs 2 doses (à 10 mois 
d'intervalle). 

Nous vous partageons un tableau synthèse préparé par le 
MSSS que vous trouverez en annexe, lequel rassemble 
l'essentiel de l'information à ce sujet. 

Pour en savoir davantage, vous pouvez également aller sur 
le site internet suivant :  

https://www.quebec.ca/sante/conseils-et-
prevention/vaccination/programme-vaccination-contre-
zona#c202510

https://www.quebec.ca/sante/conseils-et-prevention/vaccination/programme-vaccination-contre-zona#c202510
https://www.quebec.ca/sante/conseils-et-prevention/vaccination/programme-vaccination-contre-zona#c202510
https://www.quebec.ca/sante/conseils-et-prevention/vaccination/programme-vaccination-contre-zona#c202510
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Bonnes vacances ! 
L’équipe de la Direction de la qualité, de l’évaluation, de la performance et de l’éthique (DQEPE) du CIUSSS de la Capitale-Nationale 

vous souhaite de passer un très bel été. Nous vous remercions pour votre implication constante et votre souci à rendre des 

services de qualité aux usagers. L’infolettre fera relâche pour la période estivale. La prochaine parution aura donc lieu en 

septembre 2024.  
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Procédure relative à la prévention et à la gestion d’usagers manquants à la Direction déficience intellectuelle, trouble du 
spectre de l’autisme et déficience physique (DDITSADP) 

 

 

 

 

 

 

  

 

 

 

 

PROCÉDURE 
Code : PR-PO-50-1 (DDITSADP) 

Direction responsable : Direction déficience intellectuelle, trouble 
du spectre de l’autisme et déficience physique 

Présentée et adoptée au comité de direction le : 22 février 2023 

Entrée en vigueur le : 22 février 2023 

Cette procédure annule les procédures antérieures traitant du 
même sujet. 

Champ d’application : Toutes les personnes œuvrant au sein de la 
direction DITSADP (les employés, le personnel d’encadrement, 
les médecins, les résidents en médecine, les chercheurs, le 
personnel de la recherche, les étudiants, les bénévoles, les 
stagiaires) 

TITRE : Procédure relative à la prévention et à la gestion d’usagers manquants à la Direction déficience 
intellectuelle, trouble du spectre de l’autisme et déficience physique (DDITSADP) 

CONSULTATIONS 

□ Conseil des infirmières et infirmiers :  

□ Conseil multidisciplinaire :  

□ Conseil des médecins, dentistes et pharmaciens :  

 

□ Cadres :  

□ Autres :  
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1. OBJECTIF 
 

La présente procédure découle de la Politique de prévention et de gestion des usagers manquants (PO-50) entrée 
en vigueur le 24 novembre 2020. 
 
Cette procédure a pour objectif de prévenir, d’organiser et de planifier l’intervention clinique du personnel du 
CIUSSS de la Capitale-Nationale œuvrant à la Direction déficience intellectuelle, trouble du spectre de l’autisme 
et déficience physique (DITSADP) dans les situations pour lesquelles un usager est déclaré manquant. Elle a pour 
objectif de définir une démarche structurée et individualisée relative aux interventions cliniques de prévention et 
de gestion des usagers manquants.  Elle décrit les différentes étapes du continuum de pratiques et les actions et 
interventions à réaliser en matière de prévention et de gestion des usagers manquants. Ce continuum comprend 
quatre grandes phases : Préventive (en amont de l’absence), Active (au moment et pendant l’absence), Postventive 
(en aval de l’absence) et Transversale (en continu). 
 
 
2. CHAMP D’APPLICATION 
 

La présente procédure s’adresse à toutes les personnes œuvrant au sein de la direction DITSADP (les employés, 
personnel d’encadrement, médecins, résidents en médecine, chercheurs, personnel de la recherche, étudiants, 
bénévoles, stagiaires du CIUSSS de la Capitale), autrement dit toutes les personnes réalisant une ou des activités 
au sein de la DITSADP. Elles doivent connaître et s’approprier cette procédure. Elle s’applique dans toutes les 
installations, terrains ou propriétés ayant entente contractuelle avec le CIUSSS de la Capitale Nationale dans 
lesquels des services sont rendus, selon leurs règles de fonctionnement. Elle s’applique également pour les usagers 
qui reçoivent des services du personnel de la direction DITSADP dans leur milieu de vie naturel.  
 

Plus précisément, elle s’applique également aux milieux suivants :  

• Résidences à assistance continue (RAC) et unité de réadaptation comportementale intensive (URCI); 

• Unité de réadaptation fonctionnelle intensive (URFI) de l’IRDPQ Hamel et l’IRDPQ St-Louis; 

• Ressource intermédiaire;  

• Ressources de type familial; 

• Milieu socio-professionnel;  

 

 

 

 

 

3. DEFINITIONS 
 

Dans la présente procédure, les appellations ou les termes suivants signifient :  
 
• Usagers manquants  

Toute personne inscrite ou admise qui a reçu, aurait dû recevoir, qui reçoit des soins et des services de 
l’établissement et qui est absente, sans autorisation préalable de manière inexpliquée dans l’unité, le secteur ou 
dans son milieu naturel. Un usager est manquant lorsqu’il quitte volontairement ou involontairement un secteur 
ou une unité dans lequel il reçoit un service, sans l’accord ou sans avoir informé la personne en autorité de ce 
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secteur ou de cette unité. Un usager est aussi considéré manquant lors d’un non-retour de sortie autorisée, quand 
il ne respecte pas l’heure prévue de retour1. 
 
• Procédure relative à la recherche d’un usager manquant (code jaune) 

Procédure ayant pour objectif de prévenir, d’organiser et de planifier l’intervention du personnel du CIUSSS de 
la Capitale-Nationale dans les situations où un usager est déclaré manquant. Elle vise ainsi à déterminer le cadre 
opérationnel clinico administratif des installations au sein duquel le « Code jaune » s’applique. Elle décrit les 
étapes et les actions à privilégier pour rechercher un usager qui manque à l’appel dans les installations du 
CIUSSS de la Capitale-Nationale, peu importe le type de services offerts. Cette procédure est différente de la 
procédure relative à la prévention et à la gestion d’usagers manquants.   
 
• AIH (accueil intégré harmonisé).  

L’AIH est la porte d’entrée principale (ou l’AEO pour quelques usagers DITSADP) des usagers ayant besoin de 
services au CIUSSS de la Capitale Nationale. Elle fait « l’analyse commune, si elle est requise, de la demande de 
services et doit permettre, entre autres, de rendre une décision sur l’admissibilité de la demande, de réaliser 
l’évaluation globale des besoins, de déterminer les services requis, d’établir le niveau de priorité (élevé ou 
modéré), de l’assigner aux programmes ou services nécessaires (services spécifiques ou services spécialisés, ou 
services spécifiques et services spécialisés), d’établir la date limite pour entreprendre les services, d’inscrire la 
personne sur la liste d’attente et d’assigner un intervenant pivot pour qu’on s’assure que l’usager en état de 
vulnérabilité est accompagné vers le service requis. 2» 
 
• ASI (assistante au supérieur immédiat) 

L’ASI exerce les fonctions habituelles d’infirmiers ou d’infirmières en plus de planifier, superviser et coordonner 
les activités du service pour toute la durée de son service. Elle agit comme personne-ressource auprès de ses 
collègues pour la planification, la distribution et l’évaluation des soins infirmiers. Elle collabore à la conception, 
l’implantation, l’évaluation et la révision de la programmation d’un service et d’outils cliniques et d’évaluation 
de la qualité des soins. Elle collabore à l’orientation, à l’identification des besoins de formation et à l’évaluation 
du personnel.  
 
• Intervenant pivot  

L’intervenant pivot de l’établissement est l’interlocuteur principal qui s’assure que la personne et ses proches sont 
accompagnés et soutenus afin d’assurer l’intégration des interventions et des services au sein de son établissement. 
Il coordonne notamment le plan d’intervention interdisciplinaire de l’établissement3. 
 
• Intervenant qui rend le premier service (contact en personne avec l’usager) 

Après le traitement de la demande par l’AIH, il s’agit de la personne qui a le premier contact en personne avec 
l’usager. Il s’agit, règle générale, de l’intervenant pivot, mais il arrive que ce soit un autre intervenant (infirmière, 
éducateur…) compte tenu des particularités des programmes de la direction. Cela peut se faire soit à domicile, 
dans une installation du CIUSSS de la Capitale Nationale ou dans un autre lieu dans la communauté.  
 
• Milieu de vie naturel 
Le milieu de vie naturel inclut l’endroit où réside la personne ainsi que les différents lieux où elle exerce ses rôles 
sociaux et réalise ses habitudes de vie. On parle ici de résidence pour personnes âgées ou domicile.  
 

                                                           
1 CIUSSS de la Capitale-Nationale, Politique de prévention et de gestion des usagers manquants (PO-50), 2020, p. 6. 
2 MSSS, Cadre de référence pour l’organisation des services en déficience physique, déficience intellectuelle et trouble du 
spectre de l’autisme, 2017, p. 20.  
3 Agence de la santé et des services sociaux des Laurentides, Cadre de référence régional sur l’intervenant pivot, 2011, p. 3.  
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• Ressource de type familial (RTF) 

Une ou deux personnes accueillent à leur lieu principal de résidence au maximum neuf enfants/adultes ou 
personnes âgées qui leur sont confiés par un établissement public afin de répondre à leurs besoins et de leur offrir 
des conditions de vie se rapprochant le plus possible de celles d'un milieu naturel.  
 
• Ressource intermédiaire (RI) 

Un milieu de vie qui est reconnu par un établissement pour participer au maintien ou à l’intégration dans la 
communauté d’usagers par ailleurs inscrits aux services d’un établissement public en leur procurant un milieu de 
vie adapté à leurs besoins et en dispensant des services de soutien ou d’assistance requis par leur conditions (article 
302 de la LSSS).  

 

• Résidence à assistance continue (RAC) 

Hébergement d'accompagnement continu pour les usagers avec un trouble grave du comportement stabilisés avec 
besoin d'encadrement malgré la réadaptation intensive. Les services sont offerts 24 heures par jour et 
l’environnement est adapté et sécurisé. Cet hébergement est temporaire ou transitoire.  
 
• Unité de réadaptation comportementale intensive (URCI)  

Milieu de soins et de services temporaire, adapté et sécuritaire de réadaptation comportementale intensive visant 
la réintégration de l’usager dans un milieu de vie correspondant à ses besoins et favorisant sa participation sociale 
à long terme. 
 
 
• Unité interne de réadaptation fonctionnelle intensive (URFI)  

Milieu de soins et de services temporaire, adapté et sécuritaire de réadaptation physique intensive visant le 
recouvrement de l’autonomie dans les habitudes de vie et la réintégration de l’usager dans un milieu de vie 
correspondant à ses besoins.  
 
 
4. FONDEMENT DE LA PROCÉDURE  
 

La présente procédure s’appuie sur les fondements légaux de la Politique de prévention et de gestion des usagers 
manquants (PO-50) qui « vise à offrir des soins et services de santé et des services sociaux sécuritaires et de 
qualité pour lesquels un usager est constaté « manquant » durant la prestation des services offerts par le Centre 
intégré universitaire de santé et de services sociaux de la Capitale-Nationale. Les fondements légaux de cette 
politique visent à ce que le droit à la vie privée et le droit à la confidentialité des usagers soient respectés lorsque 
ceux-ci s’avèrent manquants4 ». 
 
Cette procédure repose sur les principes fondamentaux de la Politique de prévention et de gestion des usagers 
manquants à savoir : 

Nul ne peut être soumis sans son consentement à des soins, quelle qu’en soit la nature, qu’il s’agisse d’examens, 
de prélèvements, de traitement ou de toute autre intervention. En matière de consentement aux soins, incluant les 
services sociaux, les articles 10 et suivants du Code civil du Québec trouvent application. Tout être humain a 
droit à la vie, à l’intégrité et à la liberté de sa personne, droit au secours, droit à la sauvegarde de sa dignité, de 
son honneur et de sa réputation5. 
 

                                                           
4 CIUSSS de la Capitale-Nationale, Politique de prévention et de gestion des usagers manquants, PO-50, 2020, p. 2. 
5 CIUSSS de la Capitale-Nationale, Politique de prévention et de gestion des usagers manquants, PO-50, 2020, p.2. 
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La présente procédure précise la politique du CIUSSS de la Capitale-Nationale et s’appuie sur trois éléments 
fondamentaux: les principes de gestion intégrée des risques, les principes éthiques et les principes cliniques. 
 
Cette procédure repose enfin sur l’approche de partenariat qui est une relation de co-construction entre 
l’usager, sa famille, ses proches et les intervenants. Elle mise sur la reconnaissance et la complémentarité des 
savoirs respectifs de chacun (savoir expérientiel et savoir clinique). L’usager, sa famille et ses proches sont 
considérés comme des membres à part entière de l’équipe de soins et de services, qui développent graduellement 
les connaissances et les habiletés afin de prendre des décisions libres et éclairées en ce qui concerne les actions à 
privilégier en fonction des besoins ciblés conjointement 6. 
 
 
 
 
5. RESPONSABILITÉS 
 

Direction déficience intellectuelle, trouble du spectre de l’autisme et déficience physique : 

• S’assure que les intervenants, les chefs de programme et coordonnateurs sont informés de la présente 
procédure, ses fondements et ses principes;  

• S’assure d’actualiser l’élaboration, l’implantation et la pérennisation de la présente procédure.  

Chef de programme :  

• S’assure que les intervenants sous leurs responsabilités soient en mesure d’appliquer la procédure; 
• Est disponible dans l’application de la procédure au moment opportun; 
• Accompagne les intervenants dans la mise en place de mesures environnementales ou organisationnelles 

préventives. Mets en place les mesures correctives si nécessaire.  

Intervenant :  

• Prends connaissance de la présente procédure ainsi que des procédures spécifiques selon le milieu dans 
lequel il travaille; 

• Applique des stratégies préventives au premier contact d’un usager;  
• Connait les usagers susceptibles d’être manquant en fonction de leurs caractéristiques en utilisant l’aide-

mémoire en annexe;  
• Consigne au dossier le processus clinique en lien avec la procédure.  

Coordonnateur professionnel, coordonnateur clinique: 

• Soutien les intervenants dans l’appropriation des procédures; 
• Est disponible dans l’application de la procédure au moment opportun.  

Assistant au supérieur immédiat :  

• Soutien des intervenants dans l’appropriation des procédures; 
• Est disponible dans l’application de la procédure au moment opportun.  

Professionnel désigné : 

• Contribue au développement des pratiques en matière de prévention et de la gestion de l’usager manquant;  
• Diffuser la procédure dans la direction DITSADP aux intervenants de la direction DITSADP;  
• Soutien des intervenants et des coordonnateurs dans l’appropriation des procédures. 

  

                                                           
6  MINISTÈRE DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX, Cadre de référence de l’approche de partenariat entre les 
usagers, leurs proches et les acteurs en santé et en services sociaux,  2018, p. 2. 
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AIDE-MEMOIRE 

USAGERS DEMEURANT DANS LEUR MILIEU DE VIE NATUREL DESSERVIS A DOMICILE OU CLIENTELE 
AMBULATOIRE DE LA DIRECTION DI-TSA ET DP 

 
 
Afin d’assurer la sécurité des usagers, le CIUSSS de la Capitale-Nationale reconnaît l’importance d’établir, pour 
les intervenants qui ont à desservir une clientèle à domicile ou ambulatoire, un processus clair d’intervention, 
lorsque ceux-ci se présentent à domicile pour une visite planifiée et qu’ils n’obtiennent aucune réponse de l’usager 
visité ou qu’un rendez-vous (téléphonique ou en établissement) était prévu avec un intervenant. Cette procédure 
vise à assurer une intervention rapide et sécuritaire si l’intervenant a un doute raisonnable, et qu’il doit agir auprès 
d’un usager qui pourrait encourir un risque ou une difficulté en lien avec sa sécurité. Toute personne œuvrant au 
CIUSSS de la Capitale Nationale a la responsabilité de s’assurer que l’usager desservi n’a pas été victime d’un 
accident ou d’une complication médicale liée à son état de santé nécessitant des soins d’urgence.  
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Rôle et responsabilité de l’intervenant qui rend le premier service dans le milieu de vie de 
l’usager lors de l’ouverture de l’épisode de soins :  

 
• Informer tout nouvel usager ou son représentant de la procédure de prévention et gestion de 

l’usager manquant (remettre l’annexe 3). Utiliser un vocabulaire adapté afin que l’usager soit en 
mesure de la comprendre (possibilité d’utiliser annexe 2 et 4) et valider sa compréhension à chaque 
étape de la procédure; 

• S’assurer du consentement libre et éclairé de l’usager ou de son représentant quant à la procédure. 
Consigner au dossier le consentement. En cas de refus, consigner au dossier à quoi l’usager ou son 
représentant ne consent pas. L’intervenant doit aviser les membres de son équipe (particulièrement 
ceux impliqués au suivi de l’usager) lors des caucus cliniques ou des rencontres de plan 
d’intervention;  

• Aviser l’usager que si l’intervenant a un motif raisonnable de croire que l’usager présente un risque 
de blessure grave ou de mort, il devra appliquer la procédure dans un contexte d’urgence seulement 
avec ou sans consentement; 

• Vérifier, lors de l’inscription d’un nouvel usager aux services de proximité et ambulatoire, les 
numéros de téléphone des personnes significatives (personnes à contacter en cas d’urgence). 
L’usager ou son représentant doivent aviser les personnes-ressources qu’elles sont susceptibles 
d’être contactée en lien avec la procédure. Si ce n’est pas possible, l’intervenant doit aviser les 
personnes-ressources de la procédure avec le consentement de l’usager;  

• Demander à l’usager ou son représentant (tuteur, curateur, parents d’un enfant de moins de 14 ans) 
d’informer le CIUSSS de la Capitale-Nationale de tout changement de numéro de téléphone des 
personnes significatives dans les meilleurs délais; 

• Rappeler l’importance à l’usager d’informer le CIUSSS de la Capitale-Nationale s’il doit 
s’absenter de son domicile, alors qu’une visite du personnel est planifiée ; 

• Effectuer la mise à jour annuellement des informations relatives à la prévention de l’usager 
(personne à contacter en cas d’urgence) manquant lors de la réévaluation de l’outil d’évaluation 
multiclientèle (OEMC) ;  

• Dépister les facteurs de risque (annexe 1 aide-mémoire, OEMC, rapport d’évaluation disciplinaire, 
note au dossier), documenter les forces et les facteurs de protection (réseau soutenant, ressources 
personnelles de la personne, motivation en lien avec le suivi…) avec l’usager, ses proches et/ou 
de son représentant légal ainsi que les autres intervenants au dossier. Sensibiliser l’usager sur les 
impacts de ces facteurs sur le risque d’être manquant; 

• Informer les parents qu’ils sont les premiers responsables de la garde, de la surveillance et de 
l’éducation de leur enfant. Celui-ci demeure soumis à leur autorité parentale et il ne peut quitter le 
domicile familial sans leur autorisation (Art 599, art. 602, code civil du Québec, 1991). Par 
conséquent, les parents d’un enfant peuvent demander une intervention policière à la maison [ET] 
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lorsqu’ils le jugent nécessaire pour signaler l’absence de leur enfant (ce qui inclut pour des motifs 
de fugue ou de disparition). 

 
Rôle et responsabilité de l’intervenant pivot:  
 
• Lorsque la situation biopsychosociale est complexe et exige l’implication de plusieurs 

professionnels, il est nécessaire d’appliquer la modalité de collaboration interprofessionnelle 
appropriée (ex : PII, PSI, PSII) et de déterminer les modes de communication en cas de 
changement dans la situation de l’usager. Il doit mettre en place des aménagements préventifs 
(comportemental, rappel téléphonique de rendez-vous, stratégies adaptatives, environnement 
physique et humain) et/ou références au besoin (intervenant de l’équipe, partenaires et toute 
personne pouvant être appelée à intervenir auprès de l’usager);  

• Se renseigner auprès de l’usager ou son représentant sur ses habitudes de vie : son horaire, ses 
occupations et les milieux d’accueil, lieux ou ressources qu’il fréquente déjà (s’il y a lieu). 
Sensibiliser sur les milieux d’accueil sécuritaires (ex. : réseau de soutien ou organismes tels que 
le centre de crise, maison d’hébergement pour femme). Effectuer une réévaluation en cas de 
changement;  

• Travailler en collaboration avec les partenaires et obtenir les consentements à communiquer avec 
ceux-ci en cas de besoin (proches, responsable de résidence, voisinage, école, plateau de travail, 
équipe EMI, organismes communautaires). Des échanges d’information entre l’intervenant pivot 
et les partenaires seraient ainsi autorisés pour prévenir un épisode où l’usager est manquant.  
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Lors d’une visite planifiée en milieu de vie, l’intervenant qui constate un usager manquant doit 
mettre en action la procédure qui suit :  

 
• Contacter l’usager, son représentant ou sa famille par téléphone (ou autre moyen de 

communication) si possible;  
• Effectuer une visite de l’environnement immédiat et observer s’il y a des indices permettant de 

comprendre la situation (environnement différent de l’habitude, signe inhabituel indiquant 
l’absence). Vérifier avec le concierge, le propriétaire et/ou le voisinage au cas où ils auraient vu 
l’usager s’absenter;  

• Si l’usager n’a pas consenti à l’application de la procédure en cas d’usager manquant, l’intervenant 
doit consigner au dossier l’épisode où l’usager est manquant et prévoir un mécanisme de relance 
(utiliser la procédure usager manquant en cas d’appel téléphonique). Si vous avez un motif 
raisonnable de croire qu’un risque de mort ou de blessure grave pour un individu ou groupe 
d’individus dans une situation d’urgence, poursuivre la présente procédure;  

• Contacter la ou les personnes significatives;  
• Si l’une des personnes significatives identifiées dans le dossier de l’usager est rejointe, l’informer 

de la situation, lui demander de venir sur place et d’effectuer certaines vérifications. La personne 
significative peut également contribuer à la prise de décision en fonction des facteurs de risque 
dépistés en phase préventive sur la conduite à tenir et décider elle-même d’appeler le #911;   

• Tenter de communiquer avec des collègues au dossier de l’usager ;  
• Vérifier si  l’usager est hospitalisé (CHU de Québec, IUSMQ, IUCPQ…);  
• Si aucune personne significative ou intervenants n’ont pu être rejoints et en cas d’impossibilité de 

vérification de la sécurité réelle de l’usager, l’intervenant doit contacter son coordonnateur et/ou 
son chef de programme et l’informer de la situation dans le but de prendre une décision sur la 
conduite à tenir dans les meilleurs délais (appeler autres partenaires, solutions 
alternatives, appel 911);  

• Évaluer si un signalement à la DPJ est requis (si danger pour la sécurité ou le développement de 
l’enfant);  
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• Collaborer avec les services d’urgence. Demeurer disponible au cas où l’usager manquant est 
retrouvé;  

• Informer l’équipe et le chef de programme des procédures en cours et du résultat des démarches. 
Aviser les partenaires s’il y a lieu ou si requis. 
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• L’intervenant pivot (ou celui qui retrouve l’usager) accueille sans jugement l’usager à son retour. 
Il doit s’assurer que les besoins de base sont répondus (manger, dormir, etc.),  dépiste les besoins 
en soins de santé physique et mentale, et réalise les références afin que l’usager obtienne les soins 
requis à sa condition. 

• L’intervenant pivot fait une réévaluation avec l’usager, représentant et/ou ses proches sur les 
facteurs contributifs à l’absence. Rechercher le sens de l’événement avec l’usager. L’intervenant 
pivot les implique dans l’exploration de stratégies à mettre en place pour prévenir une récurrence 
d’événement usager manquant en fonction du comportement problématique identifié;  

• L’intervenant pivot revoit le plan d’intervention (PI, PII, PSI, PSII) en lien avec l’absence en 
fonction des nouveaux besoins identifiés et des interventions à mettre en place. Selon les règles de 
confidentialité en vigueur, favoriser l’implication des partenaires et en impliquer d’autres si la 
situation biopsychosociale le requiert;  

• Faire un retour sur l’événement en caucus interprofessionnel ou en rencontre clinico administrative 
avec le coordonnateur ou le supérieur immédiat dans une perspective d’amélioration continue et 
de prestation de service de qualité et sécuritaire. Vérifier les éléments facilitateurs et les obstacles 
lors de l’application de la procédure;  

• Le coordonnateur doit communiquer avec le professionnel désigné si des écarts à l’application de 
la marche à suivre ont été observés durant l’épisode. Ainsi, le professionnel désigné pourra 
contribuer au développement et à l’harmonisation des pratiques en matière de prévention et de 
gestion de l’usager manquant en fonction des besoins identifiés dans une perspective 
d’amélioration continue.  

 
*** Possibilité de prendre contact avec l'équipe de la gestion des risques de la DQEPE et évaluer, en collaboration, le type et la nature 
de l'événement afin de déterminer si une déclaration d'incident ou d'accident doit être faite et déposée dans le dossier de l'usager. La 
décision de produire ou non un rapport AH-223-1 sera basée en tenant compte des lignes directrices sur la déclaration des incidents et 
des accidents (MSSS 2020). 
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• L’approche usager partenaire doit guider l’application de la procédure. L’usager partenaire et/ou 
son représentant prend une part active au processus tout au long de la procédure;  
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AIDE-MEMOIRE 

Procédure en cas d’usager manquant lors d’un appel téléphonique pour suivi téléphonique, prise d’un 
rendez-vous ou rendez-vous ambulatoire. Cette procédure s’applique autant pour la clientèle 

ambulatoire et en milieu de vie naturel de la direction DI-TSA et DP :  
 

  

• Assurer un continuum de réévaluation périodique en fonction de la situation biopsychosociale en 
visant une culture de prévention et de responsabilité partagée. Demeurer sensible aux 
modifications du risque d’être manquant tout au long de l’épisode de service;  

• Réajuster de façon périodique les pratiques collaboratives selon le niveau de complexité des 
besoins de l’usager; 

• Réajuster le plan d’intervention (PI, PII, PSI, PSII) au besoin, tout en respectant 
l’autodétermination de l’usager partenaire. Implication des proches, des représentants et des 
partenaires tout au long de la procédure, avec le consentement de l’usager;  

• L’intervenant collabore avec toutes les directions du CIUSSS de la Capitale-Nationale, les autres 
établissements du territoire et le milieu sociocommunautaire à mettre de l’avant l’identification et 
le repérage des usagers à risque d’être manquant;  

• La direction DITSADP encourage la mise en place de canaux de communication efficients 
interétablissements, intraétablissement et interdirections pour la prévention et la gestion de 
l’usager manquant.  
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L’intervenant doit :  
• Valider auprès des intervenants au dossier s’il y a de l’information pertinente concernant l’absence 

de l’usager;  
• Si vous avez un motif raisonnable de croire qu’un risque de mort ou de blessure grave pour un 

individu dans une situation d’urgence, aviser le supérieur immédiat et envisager la possibilité 
d’aviser les services d’urgence. Le supérieur immédiat ou la personne désignée s’entend avec 
l’intervenant sur un plan d’action. Contacter le service d’urgence « 9-1-1 » dans les meilleurs 
délais en cas d’impossibilité de vérification de la sécurité réelle de l’usager;  

• En cas d’absence de préjudice grave et que l’usager ou son représentant n’a pas retourné les appels 
de l’établissement ou n’a pu être rejoint (après 3 tentatives d’appel téléphonique, à des moments 
différents de la journée et à l’intérieur d’une période de 2 semaine), acheminer une lettre pour lui 
signifier la nécessité de rappeler dans les 30 jours. L’usager ou son représentant est alors avisé que 
si aucun retour de sa part n’est réalisé à l’intérieur des 30 jours, son nom sera retiré de la liste 
d’attente et / ou l’épisode de service sera fermé. Il devra refaire une demande de service le cas 
échéant. Il est nécessaire de consigner au dossier toutes les démarches effectuées.  
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AIDE-MEMOIRE 

USAGERS ADMIS A L’IRDPQ SITE HAMEL ET ST-LOUIS DE LA DIRECTION DI-TSA ET DP 
 
Afin d’assurer la sécurité des usagers, le CIUSSS de la Capitale-Nationale reconnaît l’importance d’établir, pour 
les intervenants qui ont à desservir une clientèle admise, un processus clair d’intervention, lorsque ceux-ci ont 
sous leur charge un usager qui devient manquant. Dans une philosophie de respect de la personne, cette procédure 
s’adresse à tous les usagers desservis par les équipes travaillant dans les sites IRDPQ Hamel et St-Louis. Elle vise 
à assurer une intervention rapide et sécuritaire si l’intervenant a un doute raisonnable, et qu’il doit agir auprès 
d’un usager qui pourrait encourir un risque ou une difficulté encourant sa sécurité.  Toute personne œuvrant au 
CIUSSS de la Capitale-Nationale a la responsabilité de s’assurer que l’usager desservi n’a pas été victime d’un 
accident ou d’une détérioration grave de son état de santé. 
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Rôle et responsabilité de l’intervenant qui a à sa charge un usager admis :  
 
• Avant l’admission de l’usager, l’AIH (ou AEO) valide le profil de l’usager (trouble cognitif, 

agitation, agressivité, dépression ou tous facteurs qui pourraient augmenter le risque de fugue) et 
le communique à l’ASI ou l’intervenant pivot;  

• Informer tout nouvel usager ou son représentant de la procédure de prévention et gestion de 
l’usager manquant   (remettre l’annexe 10). Utiliser un vocabulaire adapté afin que l’usager soit 
en mesure de la comprendre (possibilité d’utiliser annexe 2) et valider sa compréhension à chaque 
étape de la procédure; 

• S’assurer du consentement libre et éclairé de l’usager ou de son représentant quant à la divulgation 
de renseignements aux personnes prévue dans la procédure. Consigner au dossier le consentement.  

• Vérifier, lors de l’admission d’un nouvel usager sur une unité, les numéros de téléphone des 
personnes significatives (personnes à contacter en cas d’urgence);  

• Demander à l’usager, son représentant (tuteur, curateur, parents d’un enfant de moins de 14 ans) 
d’informer le CIUSSS de la Capitale-Nationale de tout changement de numéro de téléphone des 
personnes significatives dans les meilleurs délais;  

• Rappeler l’importance pour l’usager d’informer le CIUSSS de la Capitale-Nationale (équipe de 
soins infirmiers ou intervenant) s’il doit s’absenter de l’unité où il est admis ou s’il ne peut se 
présenter à son rendez-vous;   

• Dépister les facteurs de risque (voir annexe 1, rapport d’évaluation disciplinaire, note au dossier, 
PTI), documenter les forces et les facteurs de protection (réseau soutenant, ressources personnelles 
de la personne, motivation en lien avec le suivi…) avec l’usager et ses proches et/ou de son 
représentant légal. Sensibiliser l’usager sur les impacts de ces facteurs sur le risque d’être 
manquant; 

• Informer les parents qu’ils sont les premiers responsables de la garde, de la surveillance et de 
l’éducation de leur enfant. Celui-ci demeure soumis à leur autorité parentale et il ne peut quitter le 
domicile familial sans leur autorisation (Art 599, art. 602, code civil du Québec, 1991). Par 
conséquent, les parents d’un enfant peuvent demander une intervention policière à la maison 
[ET]  lorsqu’ils le jugent nécessaire pour signaler l’absence de leur enfant (ce qui inclut pour des 
motifs de fugue ou de disparition). 

 
Rôle et responsabilité de l’infirmière ou intervenant :  
 
• Lorsque la situation biopsychosociale est complexe et exige l’implication de plusieurs 

professionnels, il est nécessaire d’appliquer la modalité de collaboration interprofessionnelle 
appropriée (ex : PI, PSI, PSII) et de déterminer les modes de communication en cas de changement 
dans la situation de l’usager. Il doit mettre en place des aménagements préventifs 
(comportemental, stratégies adaptatives, environnement physique et humain) et/ou référence au 
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besoin (intervenant de l’équipe, partenaires et toute personne pouvant être appelé à intervenir 
auprès de l’usager);  

• Se renseigner auprès de l’usager ou son représentant sur ses habitudes de vie : son horaire, ses 
occupations et les milieux d’accueil, lieux ou ressources qu’il fréquente déjà (s’il y a lieu). 
Sensibiliser sur les milieux d’accueil sécuritaires (ex. : réseau de soutien ou organismes tels que 
le centre de crise, maison d’hébergement pour femme). Effectuer une réévaluation en cas de 
changement;  

• Lors de risque imminent de fugues, l’infirmière peut décider en collaboration avec l’équipe 
interprofessionnelle de mettre un bracelet anti fugue pour les unités munis de ce système en 
respectant la procédure relative au protocole sur l’utilisation exceptionnelle des mesures de 
contrôle (PR-000-87);  
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L’intervenant ou le personnel soignant qui constate qu’un usager est considéré manquant doit 
mettre en action la procédure qui suit :  
 
Mettre en œuvre le  plan opérationnel de mesure d’urgence détaillée pour le code jaune (POMUD 
code jaune) de l’installation, communiquer l’information aux personnes concernées, appliquer les 
interventions planifiées précédemment (voir les notes au dossier) ainsi que planifier le retour de 
l’usager.  
 
*L’usager en congé temporaire autorisé par l’équipe traitante n’est pas de retour dans 
l’installation selon les modalités convenues : Utiliser l’aide-mémoire de la procédure en cas 
d’usager manquant lors d’un appel téléphonique pour suivi téléphonique, prise d’un rendez-vous ou 
rendez-vous ambulatoire. Déterminer si la situation correspond à épisode d’usager manquant ou à un 
refus de traitement.  
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• L’intervenant pivot (ou celui qui retrouve l’usager) accueille sans jugement l’usager à son retour. 
Il doit s’assurer que les besoins de base sont répondus (manger, dormir, etc.),  dépiste les besoins 
en soins de santé physique et mentale, et réalise les références afin que l’usager obtienne les soins 
requis à sa condition. 

• L’intervenant ou l’infirmière fait une réévaluation avec l’usager, représentant et/ou ses proches 
sur les facteurs contributifs à l’absence. Rechercher le sens de l’événement avec l’usager. 
L’intervenant les implique dans l’exploration de stratégies à mettre en place pour prévenir une 
récurrence d’événement usager manquant en fonction du comportement problématique identifié;   

• L’intervenant pivot ou l’infirmière revoit le plan d’intervention (PI, PII, PTI,) en lien avec 
l’absence en fonction des nouveaux besoins identifiés et des interventions à mettre en place. Selon 
les règles de confidentialité en vigueur, favoriser l’implication des partenaires et en impliquer 
d’autres si la situation biopsychosociale le requiert; 

• Faire un retour sur l’événement en caucus interprofessionnel ou en rencontre clinico administrative 
avec coordonnateur, ASI et/ou supérieur immédiat dans une perspective d’amélioration continue 
et de prestation de service de qualité et sécuritaire. Vérifier les éléments facilitateurs et les 
obstacles lors de l’application de la procédure;  

• Le coordonnateur ou l’ASI doit communiquer avec le professionnel désigné si des écarts à 
l’application de la marche à suivre ont été observés durant l’épisode. Ainsi, le professionnel 
désigné pourra contribuer au développement et à l’harmonisation des pratiques en matière de 
prévention et de gestion de l’usager manquant en fonction des besoins identifiés dans une 
perspective d’amélioration continue.  
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• L’approche usager partenaire doit guider l’application de la procédure. L’usager partenaire et/ou 

son représentant prend une part active au processus tout au long de la procédure;  
• Assurer un continuum de réévaluation périodique en fonction de la situation biopsychosociale en 

visant une culture de prévention et de responsabilité partagée. Demeurer sensible aux 
modifications du risque d’être manquant tout au long de l’épisode de service;  

• Réajuster de façon périodique les pratiques collaboratives selon le niveau de complexité des 
besoins de l’usager;  

• Réajuster le plan d’intervention (PI, PII, PSI, PSII) au besoin, tout en respectant 
l’autodétermination de l’usager partenaire. Implication des proches, des représentants et des 
partenaires tout au long de la procédure, avec le consentement de l’usager;  

• L’intervenant collabore avec toutes les directions du CIUSSS de la Capitale Nationale, les autres 
établissements du territoire et le milieu sociocommunautaire à mettre de l’avant l’identification et 
le repérage des usagers à risque d’être manquant;  

• La direction DITSADP encourage la mise en place de canaux de communication efficients 
interétablissements, intraétablissement et interdirections pour la prévention et la gestion de 
l’usager manquant.  
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AIDE-MEMOIRE 

USAGERS INSCRIT EN MILIEU SOCIO PROFESSIONNEL DE LA DIRECTION DI-TSA ET DP 
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L’intervenant du milieu socioprofessionnel doit :  
• Informer tout nouvel usager ou son représentant de la procédure de prévention et gestion de 

l’usager manquant (remettre l’annexe 3). Utiliser un vocabulaire adapté afin que l’usager soit 
en mesure de la comprendre (possibilité d’utiliser annexe 2) et valider sa compréhension à 
chaque étape de la procédure; 

• S’assurer du consentement libre et éclairé de l’usager ou de son représentant quant à 
la divulgation de renseignements aux personnes prévue dans la procédure. Consigner 
au dossier le consentement.  

• Vérifier, lors de l’admission d’un nouvel usager dans les milieux socio-professionnels, les 
numéros de téléphone des personnes significatives (personnes à contacter en cas d’urgence);  

• Les documents suivants contiennent des informations à des fins de dépistage : l’évaluation 
professionnelle du psychoéducateur et le plan multimodal (lorsque présents), le formulaire de 
repérage des risques (CN00408) et la fiche d’information essentielle. L’annexe 1 de la 
procédure peut être également utilisée comme aide-mémoire dans le dépistage. Le choix du 
milieu socioprofessionnel est déterminé par le coordonnateur et l’équipe clinique 
socioprofessionnelle en fonction des mesures de prévention nécessaires en lien avec les fugues 
(portes codées, système anti-fugues...). Une fiche policière peut être complétée seulement si 
l’usager est dépisté comme étant à risque d’être manquant;  

• Se renseigner auprès de l’usager ou son représentant sur ses habitudes de vie : son horaire, ses 
occupations et les milieux d’accueil, lieux ou ressources qu’il fréquente déjà (s’il y a lieu). 
Sensibiliser sur les milieux d’accueil sécuritaires (ex. : réseau de soutien ou organismes tels 
que le centre de crise, maison d’hébergement pour femme). Effectuer une réévaluation en cas 
de changement; 

• Travailler en collaboration avec les partenaires et obtenir les consentements à communiquer 
avec ceux-ci en cas de besoin (proches, responsable de résidence, voisinage, école, plateau de 
travail, équipe ÉMI, organismes communautaires). Des échanges d’information entre 
l’intervenant pivot et les partenaires seraient ainsi autorisés pour prévenir un épisode où 
l’usager est manquant;  

• Effectuer la mise à jour des informations relatives à la prévention de l’usager manquant lors 
du nouveau plan d’intervention, c’est-à-dire mettre à jour le cartable de l’usager fréquentant 
les milieux socioprofessionnels et les informations au SIPAD (personnes-ressources, 
adresses…).  
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L’intervenant du milieu socioprofessionnel qui constate qu’un usager ne se présente pas sans 
avoir avisé doit mettre en action la procédure qui suit :  
 
• Contacter l’usager, son représentant, le responsable résidentiel ou son proche (la personne identifiée 

à la phase préventive) par téléphone (ou autre moyen de communication); 
• Si l’usager n’a pas été localisé, l’intervenant du milieu socio-professionnel doit aviser l’intervenant 

pivot du CIUSSS de la Capitale-Nationale.  
 

L’intervenant du milieu socioprofessionnel qui constate qu’un usager est considéré manquant 
(fugue, disparition) doit mettre en action la procédure qui suit : 
 
• Mettre en œuvre le protocole établi entre le CIUSSS de la Capitale-Nationale et le milieu 

partenaire en cas d’usager manquant, communiquer l’information aux personnes concernées, 
appliquer les interventions planifiées précédemment (voir les notes au dossier) ainsi que planifier 
le retour de l’usager. L’intervenant aura à se référer à la procédure spécifique du milieu 
socioprofessionnelle ou au plan opérationnel de mesure d’urgence détaillée pour le code jaune 
(POMUD code jaune) de l’installation.    
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• L’intervenant qui retrouve l’usager accueille sans jugement l’usager à son retour. Il doit s’assurer 
que les besoins de base sont répondus (manger, dormir, etc.), dépiste les besoins en soins de santé 
physique et mentale, et réalise les références afin que l’usager obtienne les soins requis à sa 
condition.  

• L’intervenant collabore à la réévaluation avec l’intervenant pivot, l’usager, représentant et/ou ses 
proches sur les facteurs contributifs à l’absence. Rechercher le sens de l’événement avec l’usager. 
L’intervenant collabore dans l’exploration de stratégies à mettre en place pour prévenir une 
récurrence d’événement usager manquant en fonction du comportement problématique identifié;  

• L’intervenant pivot revoit le plan d’intervention (PI, PII, PSI, PSII) en lien avec l’absence en 
fonction des nouveaux besoins identifiés et des interventions à mettre en place. Selon les règles de 
confidentialité en vigueur, favoriser l’implication des partenaires et en impliquer d’autres si la 
situation biopsychosociale le requiert;  

• Faire un retour sur l’événement en rencontre clinico administratif avec le coordonnateur ou le 
supérieur immédiat dans une perspective d’amélioration continue et de prestation de service de 
qualité et sécuritaire. Vérifier les éléments facilitateurs et les obstacles lors de l’application de la 
procédure;  

• Le coordonnateur doit communiquer avec le professionnel désigné si des écarts à l’application de 
la marche à suivre ont été observés durant l’épisode. Ainsi, le professionnel désigné pourra 
contribuer au développement et à l’harmonisation des pratiques en matière de prévention et de 
gestion de l’usager manquant en fonction des besoins identifiés dans une perspective d’amélioration 
continue.  
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son représentant prend une part active au processus tout au long de la procédure; 

• Assurer un continuum de réévaluation périodique en fonction de la situation biopsychosociale en 
visant une culture de prévention et de responsabilité partagée. Demeurer sensible aux modifications 
du risque d’être manquant tout au long de l’épisode de service;  
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• Réajuster de façon périodique les pratiques collaboratives selon le niveau de complexité des besoins 
de l’usager; 

• Réajuster le plan d’intervention (PI, PII, PSI, PSII) au besoin, tout en respectant l’autodétermination 
de l’usager partenaire. Implication des proches, des représentants et des partenaires tout au long de 
la procédure, avec le consentement de l’usager; 

• L’intervenant collabore avec toutes les directions du CIUSS de la Capitale Nationale, les autres 
établissements du territoire et le milieu sociocommunautaire à mettre de l’avant l’identification et 
le repérage des usagers à risque d’être manquant;  

• La direction DITSADP encourage la mise en place de canaux de communication efficients inter 
établissement, intra établissement et inter direction pour la prévention et la gestion de l’usager 
manquant.  
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AIDE-MÉMOIRE 

USAGERS INSCRITS EN RESIDENCE A ASSISTANCE CONTINUE OU EN UNITE DE READAPTATION 
COMPORTEMENTALE INTENSIVE DE LA DIRECTION DI-TSA ET DP  
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• Avant l’admission en résidence à assistance continue, une analyse des besoins (un jumelage-
pairage) est effectuée par l’équipe de coordination d’accès résidentiel et d’orientation (CARR-
O) pour identifier un milieu sécuritaire et adapté aux besoins de l’usager. Cette analyse tient 
compte des documents et évaluations professionnelles obligatoires inhérentes à la demande 
résidentielle et, s’il y a lieu, des informations complémentaires sont obtenues lors d’une 
concertation clinique avec l’intervenant pivot; 

• Informer tout nouvel usager ou son représentant de cette procédure. Utiliser un vocabulaire 
adapté afin que l’usager soit en mesure de la comprendre (possibilité d’utiliser annexe 2) et 
valider sa compréhension à chaque étape de la procédure; 

• S’assurer du consentement libre et éclairé de l’usager ou de son représentant quant à la 
divulgation de renseignements aux personnes prévue dans la procédure. Consigner au 
dossier le consentement.  

• Dépister les facteurs de risque (évaluation PAMTGC, autre évaluation professionnelle et/ou 
annexe 1 Aide-mémoire,  le formulaire de repérage des risques CN00408) avec l’usager et ses 
proches et/ou de son représentant légal (s’il y a lieu). Consigner au dossier toutes les 
informations cliniques pertinentes (demande d’intervention policière ville de Québec, horaire 
fréquentation milieux socioprofessionnels ou scolaire, fiche d’informations essentielles usagers 
hébergés en RAC). Mettre à jour régulièrement les informations dans les délais prescrits ou lors 
d’un changement dans la condition. Sensibiliser l’usager sur les impacts de ces facteurs sur le 
risque d’être manquant en fonction de ses particularités;  

• Lorsque la situation biopsychosociale est complexe et exige l’implication de plusieurs 
professionnels, il est nécessaire d’appliquer la modalité de collaboration interprofessionnelle 
appropriée (ex : PI, PSI, PSII) et de déterminer les modes de communication en cas de 
changement dans la situation de l’usager;  

• Si l’usager est dépisté à risque de fugue et a peu de facteur de protection, mettre en place des 
aménagements préventifs (comportemental, prévention active pour prévenir l’escalade des 
comportements vers des manifestations plus graves, environnement physique et humain) et/ou 
référence au besoin (professionnel de l’équipe, équipe ÉMI ou partenaires). 
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L’intervenant qui constate qu’un usager est considéré manquant doit mettre en action la 
procédure qui suit pendant la période où il manque à l’appel :  
 
Mettre en œuvre le  plan opérationnel de mesure d’urgence détaillée pour le code jaune (POMUD code 
jaune) de l’installation, communiquer l’information aux personnes concernées, appliquer les 
interventions planifiées précédemment (voir les notes au dossier) ainsi que planifier le retour de l’usager.  

file://r03.rtss.qc.ca/E01-DFS/CIUSSSCN/DIRECTIONS/DITSADP/_Commun/Cheminement%20clinique%20RAC/3.%20Outils%20communication/Cartable%20de%20fonctionnement/Horaire%20fr%C3%A9quentation%20milieux%20socioprofessionnels.docx
file://r03.rtss.qc.ca/E01-DFS/CIUSSSCN/DIRECTIONS/DITSADP/_Commun/Cheminement%20clinique%20RAC/3.%20Outils%20communication/Cartable%20de%20fonctionnement/Horaire%20fr%C3%A9quentation%20milieux%20socioprofessionnels.docx
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• L’intervenant pivot (ou celui qui retrouve l’usager) accueille sans jugement l’usager à son retour. Il 

doit s’assurer que les besoins de base sont répondus (manger, dormir, etc.),  dépiste les besoins en 
soins de santé physique et mentale, et réalise les références afin que l’usager obtienne les soins requis 
à sa condition. 

• L’intervenant fait une réévaluation avec l’usager, représentant et/ou ses proches sur les facteurs 
contributifs à l’absence. Rechercher le sens de l’événement avec l’usager. L’intervenant les implique 
dans l’exploration de stratégies à mettre en place pour prévenir une récurrence d’événement usager 
manquant en fonction du comportement problématique identifié;   

• L’intervenant pivot revoit le plan d’intervention si nécessaire (PI, PII, PSII) en lien avec l’absence en 
fonction des nouveaux besoins identifiés et des interventions à mettre en place. Selon les règles de 
confidentialité en vigueur, favoriser l’implication des partenaires et en impliquer d’autres si la 
situation biopsychosociale le requiert; 

• Faire un retour sur l’événement en caucus interprofessionnel ou en rencontre clinico administrative 
avec coordonnateur et/ou supérieur immédiat dans une perspective d’amélioration continue et de 
prestation de service de qualité et sécuritaire. Vérifier les éléments facilitateurs et les obstacles lors 
de l’application de la procédure;  

• Le supérieur immédiat ou le coordonnateur doit communiquer avec le professionnel désigné si des 
écarts à l’application de la marche à suivre ont été observés. Ainsi, le professionnel désigné pourra 
contribuer au développement et à l’harmonisation des pratiques en matière de prévention et de gestion 
de l’usager manquant en fonction des besoins identifiés dans une perspective d’amélioration continue.  
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• L’approche usager partenaire doit guider l’application de la procédure. L’usager partenaire et/ou son 

représentant prennent une part active au processus tout au long de la procédure; 
• Assurer un continuum de réévaluation périodique en fonction de la situation biopsychosociale en 

visant une culture de prévention et de responsabilité partagée. Demeurer sensible aux modifications 
du risque d’être manquant tout au long de l’épisode de service;  

• Réajuster de façon périodique les pratiques collaboratives selon le niveau de complexité des besoins 
de l’usager;  

• Réajuster le plan d’intervention (PI, PII, PSI, PSII) au besoin, tout en respectant l’autodétermination 
de l’usager partenaire. Implication des proches, des représentants et des partenaires tout au long de la 
procédure, avec le consentement de l’usager;  

• L’intervenant collabore avec toutes les directions du CIUSSS de la Capitale Nationale, les autres 
établissements du territoire et le milieu sociocommunautaire à mettre de l’avant l’identification et le 
repérage des usagers à risque d’être manquant;  

• La direction DITSADP encourage la mise en place de canaux de communication efficients 
interétablissements, intraétablissement et interdirections pour la prévention et la gestion de l’usager 
manquant.  
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Aide-mémoire 
Usagers demeurant dans leur milieu résidentiel RI-RTF de la direction DI-TSA et DP. 

Afin d’assurer la sécurité des usagers, le CIUSSS de la Capitale-Nationale reconnaît l’importance d’établir, pour 
les intervenants qui travaillent auprès d’une clientèle qui demeure en RI ou RTF, un processus clair d’intervention, 
dans le contexte où un usager est manquant. Cette procédure vise à assurer une intervention concertée, sécuritaire 
et adaptée à la réalité des ressources de type RI-RTF.  
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Rôle et responsabilité de l’intervenant pivot de l’usager en RI-RTF : 
 
• Avant l’admission en RI-RTF, une analyse des besoins (un jumelage-pairage) est effectuée 

par l’équipe de coordination d’accès résidentiel et d’orientation (CARR-O) pour identifier 
un milieu adapté et sécuritaire à l’usager. Cette analyse tient compte des documents et 
évaluations professionnelles obligatoires inhérentes à la demande résidentielle (incluant la 
demande de service résidentielle et sommaire des renseignements nécessaires à la prise en 
charge), et s’il y a lieu, des informations complémentaires sont obtenus lors d’une 
concertation clinique avec l’intervenant pivot;  

• Informer l’usager ou son représentant de la présente procédure de prévention et gestion de 
l’usager manquant (remettre l’annexe 3). Adapter les modalités de communication aux 
capacités de l’usager, langage adapté, s’assurer que l’usager comprend (possibilité d’utiliser 
annexe 2 et 4), obtenir le consentement éclairé de l’usager ; 

• Convenir d’un plan d’intervention (procédure spécifique) avec l’usager et/ou son 
représentant légal et remettre une fiche de demande d’intervention policière (annexe 8) au 
responsable résidentiel dans le contexte où un risque est dépisté. Impliquer les partenaires 
pertinents (milieu hospitalier, équipe ÉMI, communautaire) selon le contexte et obtenir les 
consentements requis à communiquer les renseignements ; 

• S’assurer que les interventions à réaliser pour l’usager soient inscrites dans le sommaire des 
renseignements nécessaire à la prise en charge de l’usager par une RI-RTF et dans 
l’instrument de détermination et de classification des services de soutien ou d’assistance.  

• Présenter au responsable du milieu de vie (RI-RTF) les recommandations cliniques, 
protocole et interventions à réaliser pour l’usager qui présente un risque de s’absenter 
(aménagement préventif, mesures particulières dans l’environnement...). Tout achat 
d’adaptation ou de besoins spéciaux devront être recommandé par une professionnel et 
devront préalablement être autorisé par l’établissement, tel que convenue dans les ententes 
nationales et collectives (formulaire « Demande équipement/adaptation RI – RTF » 
disponible zone CIUSSS et à  envoyer à l’adresse courriel : ri-
rtf.ciussscn@ssss.gouv.qc.ca).  

• Effectuer la mise à jour des différentes évaluations cliniques et des documents 
règlementaires dans les délais prescrits ou lors d’un changement dans la condition (OEMC, 
outil de classification, grille d’observation des risques en matière de sécurité lors de la 
prestation de soins et services à domicile, etc.)  
 

Rôle de l’intervenant qualité à la DQÉPÉ :  
• Valide auprès des responsables RI-RTF que les moyens soient mis en place au sein de 

son milieu pour actualiser leurs rôles et responsabilités dans l’application de la politique 
et procédure  

• Valide si les consignes se retrouvent dans le sommaire des renseignements et dans 
l’instrument de classification  

• S’assure que le responsable de la RI ou RTF soit informé des modifications à la 
politique, le cas échéant.  

• S’assure que le responsable résidentiel ait les coordonnées à jour du coordonnateur 
d’activité de garde.  

mailto:ri-rtf.ciussscn@ssss.gouv.qc.ca
mailto:ri-rtf.ciussscn@ssss.gouv.qc.ca
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Rôle du responsable de la RI-RTF : 
• Prend connaissance et applique les principes de cette procédure 
• S’assure que les employés œuvrant au sein de son milieu soient en mesure de 

connaitre et d’appliquer la procédure.  
• Détermine les personnes responsables au sein de son milieu dans l’application 

de la procédure au moment opportun.  
• Informe l’intervenant-pivot de tout changement de comportement chez 

l’usager; 
• En concertation avec les intervenants du CIUSSSCN, rechercher des solutions 

dans la mise en place de mesures environnementales ou organisationnelles 
préventives et mets en place les mesures correctives si nécessaire.  
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 Lorsqu’un usager demeurant en RI-RTF est manquant, le responsable de la ressource RI 

ou RTF doit (après avoir validé si une sortie temporaire planifiée, une activité de 
loisirs connue, un rendez-vous à l’interne ou à l’externe peut expliquer l’absence 
et avoir fait recherche à l’intérieur et extérieur du bâtiment); 

 
• Dans le contexte où un protocole d’intervention en cas d’usager manquant a été remis à la 

ressource, appliquer rigoureusement le protocole;  
• Dans le contexte où le comportement de l’usager est nouveau et non-dépisté, contacter 

rapidement l’intervenant pivot et la personne contact de l’usager afin de les aviser de la 
situation; 

• Informer l’intervenant pivot des milieux que devaient fréquenter l’usager le jour de son 
absence, son état physique/psychologique, vêtements, des éléments particuliers, etc.; 

• Si l’intervenant pivot n’est pas disponible ou en dehors des périodes de travail régulières 
(soir, fin de semaine, nuit), appeler le coordonnateur d’activité de garde en cas d’urgence. 
Le coordonnateur d’activité s’entend avec la responsable de la ressource pour communiquer 
avec le 911 (référer aux critères de demande de réintégration si applicable, section 
intervenant pivot phase active).  
 

Intervenant-pivot de l’usager doit:  
 
• Recueillir les informations essentielles auprès du responsable de la ressource ou des 

employés qui permettraient de mieux comprendre la situation; 
• Contacter le représentant légal ou proche de l’usager;  
• Si l’une des personnes significatives identifiées dans le dossier de l’usager est rejointe, 

l’informer de la situation. La personne significative peut venir sur place, effectuer certaines 
vérifications et décider d’alerter le service d’urgence « 9-1-1 »;  

• Tenter de communiquer avec des collègues au dossier de l’usager;  
• Vérifier si l’usager est hospitalisé (CHU de Québec, IUSMQ, IUCPQ…);  
• Si aucune personne significative ou intervenant n’a pu être rejoint, contacter son chef de 

programme et l’informer de la situation dans le but de prendre une décision sur la conduite 
à tenir. Le supérieur immédiat ou la personne désignée s’entend avec l’intervenant pour 
contacter le service d’urgence « 9-1-1 » si requis.  

Une demande réintégration (annexe 8) doit être complété si:  
a) Un jugement d’une cour ou d’un tribunal contraint l’usager à demeurer dans 

l’installation. ou  
b) Il existe un motif raisonnable de croire qu’un risque sérieux de mort ou de blessures 

graves menace l’usager, une autre personne ou un groupe de personnes identifiable, et 
que la nature de la menace inspire un sentiment d’urgence.  

Si toutefois aucun des critères a) ou b) n’est rencontré,  
- La règle de base est que les informations au sujet de l’usager et contenues dans son dossier 

sont confidentielles et que nul ne peut les divulguer sans un consentement valide;  
Si l'usager est sous régime de protection, le consentement à la communication d'informations 
aux policiers sera donné par son représentant légal;  
Seul le représentant légal de l’usager peut communiquer des informations concernant celui-ci 
au service de police pour une demande de réintégration si aucun des critères mentionnés en a) 
ou b) n’est rencontré. 
• Évaluer si un signalement à la DPJ est requis (si danger pour la sécurité ou le développement 

de l’enfant);  
• Collaborer avec les services d’urgence. Demeurer disponible au cas où l’usager manquant 

est retrouvé;  



 
Procédure no PR-PO-50-1 (DDITSADP)  Page 22 

Procédure relative à la prévention et à la gestion d’usagers manquants à la Direction déficience intellectuelle, trouble du 
spectre de l’autisme et déficience physique (DDITSADP) 

• Informer l’équipe et le chef de programme des procédures en cours et du résultat des 
démarches; 

• Aviser les partenaires s’il y a lieu ou si requis.  
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) • L’intervenant pivot (celui, qui retrouve l’usager, responsable résidentiel autre intervenant 
du CIUSSSCN) accueille sans jugement l’usager à son retour. Il doit s’assurer que les 
besoins de base sont répondus (manger, dormir, etc.) et que les soins de santé physique et 
mentale soient prodigués si besoin; 
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C) ENTRÉE EN VIGUEUR 
 

La procédure entre vigueur le 22 février 2023. Celle-ci sera révisée en fonction des balises de la politique 
concernant le cadre de référence relatif à l’adoption de règlements, politiques, procédures et directives.  
 
 
D) ANNEXES 
 

Annexe 1 : Aide-mémoire  
Annexe 2 : Exemple de scénario social  

• L’intervenant pivot fait une réévaluation avec l’usager, le responsable résidentiel, 
représentant et/ou ses proches sur les facteurs contributifs à l’absence (évaluation appropriée 
au contexte). Il les implique dans l’exploration de stratégies à mettre en place pour prévenir 
une récurrence d’événement usager manquant en fonction du comportement problématique 
identifié; 

• L’intervenant pivot avise l’intervenant qualité de la DQEPE de l’épisode usager manquant 
et des problématiques identifiées;  

• L’intervenant pivot revoit le plan d’intervention (PI, PII, PSI, PSII) en lien avec l’absence 
en fonction des nouveaux besoins identifiés et des interventions à mettre en place. 
L’intervenant pivot doit mettre à jour les informations dans l’outil de classification et aviser 
le responsable résidentiel.  

• Favoriser l’implication des partenaires et en solliciter d’autres si la situation bio-psycho-
social le requiert (ex : identifier ressource d’accueil sécuritaire…) en respectant les règles 
de confidentialité en vigueur;  

• Faire un retour sur l’événement d’usager manquant en rencontre d’équipe avec 
coordonnateur ou supérieur immédiat dans une perspective d’amélioration continue et de 
prestation de service de qualité et sécuritaire. Vérifier les éléments facilitateurs et obstacles 
lors de l’application de la procédure;  

• Le coordonnateur doit communiquer avec le professionnel désigné si des écarts à 
l’application de la marche à suivre ont été observés. Ainsi, le professionnel désigné pourra 
contribuer au développement et à l’harmonisation des pratiques en matière de prévention et 
de gestion de l’usager manquant en fonction des besoins identifiés. 

* Fugue d’un usager mineur ou adulte en établissement, en RI ou en RTF. L’événement doit faire l’objet d’une déclaration au 
formulaire AH-223-1. 
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• L’approche usager partenaire doit guider l’application de la procédure. L’usager partenaire 
et/ou son représentant prend une part active au processus tout au long de la procédure;  

• Assurer un continuum de réévaluation périodique en fonction de la situation bio-psycho 
social en visant une culture de prévention et de responsabilité partagée. Demeurer sensible 
aux modifications du risque d’être manquant tout au long de l’épisode de service;  

• Réajuster le plan d’intervention (PI, PII, PSI, PSII) au besoin, tout en respectant 
l’autodétermination de l’usager partenaire. Implication des proches, des représentants et des 
partenaires tout au long de la procédure, avec le consentement de l’usager;  

• Réajuster de façon périodique les pratiques collaboratives selon le niveau de complexité des 
besoins de l’usager; 

• L’intervenant collabore avec toutes les directions du  CIUSSS de la Capitale Nationale, les 
autres établissements du territoire et le milieu sociocommunautaire à mettre de l’avant 
l’identification et le repérage des usagers à risque d’être manquant;  

• La direction DITSADP encourage la mise en place de canaux de communication efficients 
interétablissements, intraétablissement et interdirections pour la prévention et la gestion de 
l’usager manquant.  
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Annexe 3 : Informations à transmettre  aux usagers, familles, proches aidants, responsables résidentiels et 
représentants légaux en lien avec la procédure prévention et gestion de l’usager manquant  

Annexe 4 : Dépliant simplifié pour usager  
Annexe 5 : Lettre - Fermeture de dossier - usager manquant  
Annexe 6 : Instrument de classification en RI-RTF  
Annexe 7 : Gabarit de rédaction, Code Jaune, Niveau Maximal, recherche d’usager manquant  
Annexe 8 : Demande d’intervention policière Ville de Québec 
Annexe 9 :  Repérage des risques – Résidence à assistance continue et milieux socioprofessionnels 
(CN00408)  

Annexe 10 :  Informations à transmettre  aux usagers, familles et représentants légaux en lien avec la 
procédure prévention et gestion de l’usager manquant admis à l’URFI St-Louis et Hamel. 
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ANNEXE 1 

 
AIDE-MÉMOIRE 

Éléments à considérer dans le dépistage d’un usager à risque d’être considéré manquant  
(liste établie en fonction d’une évaluation des technologies et des modes d’intervention7 abrégée de novembre 2021 sur l’Identification des facteurs 
influençant le risque qu’un usager atteint d’une déficience intellectuelle, d’un trouble du spectre de l’autisme ou d’un trouble de santé mentale soit 
manquant et de facteurs recueillis chez intervenants expérimentés en DITSADP).   
 
 

• Histoire de fugues ou épisode d’usager manquant antérieur; 
• Troubles cognitifs significatifs avec symptômes comportementaux (errance, difficulté à s’orienter dans 

le temps et l’espace, difficulté à retenir de l’information…); 
• Histoire de chutes avec ou sans antécédents de blessure significative;  
• Équilibre psychologique fragile ou de santé physique (tentative de suicide, épisode d’automutilation 

ou d’agression physique); 
• Source de frustrations active; 
• Alcoolisme actif; 
• Consommation de drogue ou abus de substance; 
• Hospitalisation récente; 
• État de santé instable; 
• Premier placement dans milieu résidentiel. 

  

                                                           
7 Ndjepel, J., Cummings, J. et St-Jacques, S. (2021). Identification des facteurs influençant le risque qu’un usager atteint 
d’une déficience intellectuelle, d’un trouble du spectre de l’autisme ou d’un trouble de santé mentale soit manquant – 
ETMI abrégée, UETMISSS, CIUSSS de la Capitale-Nationale, 80 p. 
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ANNEXE 2 
EXEMPLE DE SCÉNARIO SOCIAL 

Possibilité de créer une version sonore, un vidéo-modeling, sur tablette, ordinateur, écrit + dessin adapté aux besoins de l’usager, photos individualisées, 
etc. Il faut s’assurer que le scénario social soit bien compris de la personne, cela nécessite une période d’apprentissage et il est important de faire 
l’apprentissage lorsque l’usager est calme et disponible pour débuter. 
 
Que faire quand je ne me sens pas bien dans un endroit ? 
 
Parfois, il m’arrive de me trouver dans un endroit où je ne me sens pas bien : il peut y avoir trop de gens, trop de 
bruit, trop de lumière ou ______________ (insérer ce qui dérange la personne). 

     J  
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Cette situation fait en sorte que je peux avoir mal à la tête, avoir mal à l’estomac et __________ (insérer la 
sensation vécue par l’usager). 

  

J’ai envie de m’en aller pour me sortir de cet endroit et mettre fin à ce qui me dérange. 

  

Je m’arrête, je réfléchis et je pense à ce que je vais faire.  

 
 
Piste de solution : J’en parle à quelqu’un de confiance. Je prends une pause, je me retire du groupe ou je vais 
dans une salle de repos, je trouve des moyens pour me calmer. Lorsque je change de salle, je dois le dire à mon 
intervenant. 

 
          

Je suis fier de moi. J’ai trouvé une solution pour me sentir bien.  
EXEMPLE SCÉNARIO SOCIAL : J’AVISE DE MON ABSENCE 

 
J’ai une rencontre de prévue avec un intervenant. C’est une entente que nous avons ensemble. 
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Parfois, je ne peux pas me présenter, car je suis malade, j’ai un conflit d’horaire ou je ne me sens pas bien…  

   

J’avise la personne de mon absence par téléphone, courriel ou aviser quelqu’un qui pourra le dire à mon 
intervenant. Je dois le dire le plus tôt possible. 

 

Ainsi, la personne ou l’intervenant aura mon message et ne m’attendra pas pour rien et la personne ne sera pas 
inquiète.  

 

Comme j’ai bien respecté l’entente avec l’intervenant, je me sens bien et je pourrai remettre le rendez-vous à 
plus tard.  

 
 
Pictogramme provenant de : www.sclera.be  
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ANNEXE 3 
 

INFORMATIONS À TRANSMETTRE  AUX USAGERS, FAMILLES, PROCHES AIDANTS, RESPONSABLES 
RÉSIDENTIELS ET REPRÉSENTANTS LÉGAUX EN LIEN AVEC LA PROCÉDURE PRÉVENTION ET GESTION DE 
L’USAGER MANQUANT 

 
 

Bonjour,   
  
Lors d’une visite à domicile ou d’un service prévu, il pourrait arriver que nous n’ayons pas de réponse ou que 
vous ne vous présentiez pas. Nous avons l’obligation de nous assurer que vous ou une personne vivant avec vous 
n’a pas été victime d’un incident ou d’une détérioration subite de son état de santé.  Sachez que les facteurs 
suivants (troubles cognitifs, risque de chute, équilibre psychologique ou de santé physique fragile, idée suicidaire, 
histoire de fugues et/ou rendez-vous manqué) influencent le risque d’être manquant (ou absent) et sont 
susceptibles d’être considérés dans votre plan d’intervention.   
   
Si vous êtes absent, l’intervenant qui se rend chez vous et qui n’a pas de réponse se doit de :  
 

• Contacter rapidement les personnes significatives et les autres intervenants à votre dossier ; discuter avec 
le voisinage si possible; contacter les hôpitaux de la région; 

• Contacter les policiers qui pourraient ultimement forcer votre porte pour s’assurer de votre sécurité. 
 

Pour éviter une telle situation, il est très important de :   
  

• Nous informer si vous prévoyez être absent lors d’un service planifié ou lorsque vous quittez votre 
domicile pour quelques jours ou une période de temps plus longue;   

• Fournir les numéros de téléphone à jour  des personnes significatives que nous pourrons joindre 
facilement et nous informer dès qu’il y a un changement à ces numéros;  

•  Laisser également une clé à une personne de votre entourage en qui vous avez confiance afin qu’elle 
puisse vérifier, dans une telle situation, si tout va bien, et l’informer de la présente procédure. 

 
Vous avez le droit de refuser le recours à cette procédure à tout moment. Une note signifiant ce refus sera inscrite 
à votre dossier. 
 
Cependant, si l’intervenant a un motif raisonnable de croire que vous présentez un risque de blessure grave ou de 
mort, il devra appliquer la procédure dans un contexte d’urgence seulement. 
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ANNEXE 4 
 

DÉPLIANT SIMPLIFIÉ POUR USAGER  
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ANNEXE 5 
 

LETTRE - FERMETURE DE DOSSIER - USAGER MANQUANT 

 
 
 
 
 
 

ANNEXE 6 
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INSTRUMENT DE DÉTERMINATION ET DE CLASSIFICATION DES SERVICES DE SOUTIEN OU D’ASSISTANCE 
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ANNEXE 7 
 

GABARIT DE RÉDACTION : CODE JAUNE (NIVEAU MAXIMAL) 
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Procédure no PR-PO-50-1 (DDITSADP)  Page 45 

Procédure relative à la prévention et à la gestion d’usagers manquants à la Direction déficience intellectuelle, trouble du 
spectre de l’autisme et déficience physique (DDITSADP) 

Annexe 8 

DEMANDE D’INTERVENTION POLICIÈRE VILLE DE QUÉBEC 

 

 
 

 

Version éditable : http://zone-
ciusss.r03.rtss.qc.ca/cd/_layouts/15/WopiFrame.aspx?sourcedoc=/cd/Documents%20publics/Type%20de%20
document%20- %20Formulaires%20cliniques/CN00193_Demande-intervention-policiere-Ville-de-
Quebec_editable.pdf&action=default&DefaultItemOpen=1 
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 Annexe 9 

REPÉRAGE DES RISQUES – RÉSIDENCE À ASSISTANCE CONTINUE ET MILIEUX SOCIOPROFESSIONNELS 
(CN00408) 
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Annexe 10 

 
INFORMATIONS À TRANSMETTRE  AUX USAGERS, FAMILLES ET REPRÉSENTANTS LÉGAUX EN LIEN AVEC LA 

PROCÉDURE PRÉVENTION ET GESTION DE L’USAGER MANQUANT ADMIS À L’URFI ST-LOUIS ET HAMEL, INSCRIT 
EN RAC OU EN MILIEUX SOCIOPROFESSIONNELS 

 
 

 
Bonjour,   
  
Lorsqu’un soin est prévu, il pourrait arriver que vous vous ne présentiez pas au rendez-vous ou que vous 
soyez absent de votre chambre. Les membres du personnel ont l’obligation de s’assurer que n’ayez pas 
été victime d’un incident ou d’une détérioration subite de votre état de santé.  Ils doivent s’assurer que 
vous soyez en sécurité.  
 
Sachez que les facteurs suivants (troubles cognitifs, risque de chute, équilibre psychologique ou de santé 
physique fragile, idée suicidaire, histoire de fugues et/ou rendez-vous manqué) influencent le risque 
d’être manquant (ou absent) et sont susceptibles d’être considérés dans votre plan d’intervention.   
   
Si vous êtes absent lorsqu’une intervention est prévue, l’intervenant devra :  
 

• Mettre en œuvre le plan de mesure d’urgence CODE JAUNE de l’installation et de mobiliser les 
intervenants pour se mettre à votre recherche.  

• Appeler les personnes à rejoindre en situation d’urgence.  
• Appeler les services policiers si requis.  

 
Pour éviter une telle situation, il est très important de :   
  

• Informer un membre du personnel si vous prévoyez être absent à un rendez-vous ou si vous 
quittez l’unité de soins.  

• Fournir les numéros de téléphone à jour  des personnes significatives que nous pourrons joindre 
facilement.  
 
 

Nous vous remercions de votre collaboration. 
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La vaccination,
	 la meilleure protection

Avril 2024

La vaccination est le meilleur moyen de protection contre le zona et ses complications. Le zona 
apparaît chez les personnes qui ont déjà eu la varicelle. En effet, le zona résulte de la réactivation du 
virus de la varicelle, comme si la varicelle se réveillait dans un nerf. Le zona survient à tout âge, mais 
plus souvent chez les personnes âgées. On n’attrape pas le zona d’une personne qui a le zona. Par 
contre, on peut attraper la varicelle, si on ne l’a pas eu, par contact direct avec les lésions de zona.

Vaccin inactivé  
contre le zona

Maladie Signes et symptômes Complications possibles
Zona •	 Éruption douloureuse d’un seul côté du corps, sur le trajet  

d’un ou quelques nerfs, qui dure de 2 à 3 semaines
•	 Rougeur et vésicules (petites cloques) qui crèvent et deviennent 

croûtées dans la zone douloureuse

•	 Cicatrices
•	 Infection des vésicules
•	 Douleur durant plusieurs mois sur le trajet du ou des nerfs 

atteints (névralgie)
•	 Atteinte de la vue si le zona touche le visage
•	 Infection de tout le corps
•	 Décès

Le vaccin
La vaccination est le meilleur moyen de protection contre le zona et ses complications. Le vaccin inactivé contre le zona est recommandé aux 
personnes âgées de 75 ans et plus ainsi qu’aux personnes immunodéprimées âgées de 18 ans et plus. Pour ces personnes, le vaccin est gratuit. 
Le vaccin est aussi recommandé aux personnes âgées de 50 à 74 ans, mais il n’est actuellement pas gratuit pour elles. Le vaccin est efficace 
à environ 89 % pour prévenir le zona durant au moins 10 ans, et cette efficacité ne diminue pas avec l’âge. Lorsque le zona survient malgré 
la vaccination, le risque de névralgie diminue de 90 %. Deux doses du vaccin sont nécessaires pour avoir la meilleure protection possible.

Les symptômes après la vaccination
Des symptômes peuvent être causés par le vaccin (ex. : rougeur à l’endroit où l’injection a été faite, fièvre, mal de tête). D’autres problèmes 
peuvent arriver par hasard et n’ont aucun lien avec le vaccin (ex. : rhume, gastro).

Dans 17 % des cas, les réactions causées par le vaccin empêchent la poursuite des activités quotidiennes pendant 1 à 2 jours. Ces réactions 
sont moins fréquentes chez les personnes plus âgées. Elles arrivent un peu plus souvent au moment de la 2e dose.

Le vaccin inactivé contre le zona est sécuritaire. La majorité des réactions sont bénignes et de courte durée.

Fréquence Réactions connues causées  
par ce vaccin

Ce qu’il faut faire

Dans la majorité des cas
(plus de 50 % des gens)

•	 Douleur à l’endroit où l’injection a été faite •	 Appliquer une compresse humide froide à l’endroit  
où l’injection a été faite.

•	 Utiliser un médicament contre la fièvre ou les malaises  
au besoin.

•	 Consulter un professionnel de la santé selon la gravité 
des symptômes.

Très souvent
(moins de 50 % des gens)

•	 Rougeur, gonflement à l’endroit où l’injection a été faite
•	 Douleur musculaire, fatigue, mal de tête, fièvre, frissons
•	 Nausées, vomissements, diarrhée, maux de ventre
•	 Réactions empêchant les activités quotidiennes

Il semble exister un faible risque de développer un syndrome de Guillain-Barré (SGB) après avoir été vacciné contre le zona. Ce risque serait 
d’environ 3 cas de plus par million de personnes vaccinées. Cependant, après le zona, le risque de SGB serait de 4 à 18 fois la fréquence 
attendue du SGB dans la population adulte. Ce syndrome cause une paralysie progressive et réversible, mais peut parfois laisser des 
séquelles. La cause du SGB est inconnue. La majorité des cas surviennent après une infection intestinale ou respiratoire, surtout chez 
les jeunes adultes et les personnes âgées.

Il est recommandé de demeurer sur place au moins 15 minutes après une vaccination, car les réactions allergiques au vaccin sont  
toujours possibles. Si une réaction allergique survient, les symptômes apparaîtront quelques minutes après la vaccination.  
La personne qui donne le vaccin sera en mesure de traiter cette réaction immédiatement sur place.

Pour toute question, adressez-vous à la personne qui donne le vaccin,  
ou consultez Info-Santé 811 ou un professionnel de la santé.
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